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PROTOCOL

TO TEE TAX CONVENTION

BETWEEN TUE GOVERNMENT 0F CANADA

ANI)

TEE GOVERNMENT 0F TEE FRENCU REPVBLIC

SIGNED ON MAY 2,1975 AND AMENDEl)

BY TEE PROTOCOL 0F ,JANUARY 16,1967

Thic Government of Canada and the Govemment of the French Republic,
desiring to amend the Convention bctween Canada and France for the avoidance of
double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income
and un capital, signed on May 2, 1975 and arnended by the Protocol of January 16,
1987 (hereinaftcr referred to as «the Convention»), have agreed as follows:,

ARTICLE 1

Paragraphs 3 and 4 of Article 2 of tie Convention shall be deleted and
replaced by the following:

'3. The existing taxes ta which the Convention shail apply are in
particular:

(a) in thc case of Canada, Uic taxes îuaposed by thc
Goverament of Canada under Uic bIcorne Tax Act
(hereinaftcr referred ta as "Canadian tax");

(b) ini Uic case of France, Uic incarne tai, Uic corporation
tax, Uic tax on wages and salaries (rcgulated by Uic
provisions of Uic Convention applicable, as the case may
be, ta business profits or ta incarne from independent
personal services), Uic solidarity tax on net wealUi, and
any withholding tax, prepayment or advanicc payment
wiUi respect ta Uic aforesaid taxes, (hcrcinafter referred
ta as «French tax").

4. Notwithstanding Uic preceding provisions of Uiis Article, Uic existing
taxes ta which Uic Convention shall apply aise include, i Uic case of
France, Uic inheritance tax, but only for Uic application of Articles 4,
23, 25 and 26.

5. The Convention shall apply also ta any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of signature of Uic Convention
in addition to, or in place of, Uic cxisting taxes. Thec competent
authorities of Uic Contracting States shail notify ccl other of important
changes which bave been madie in their respective taxation laws.*



AVENANT

À LA CONVENTION FISCALE

ENTRE LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

SIGNÉE LE 2 MAI 1975 ET MODIFIÉE PAR

L'AVENANT DU 16 JANVIER 1987

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République française,
désireux de modifier la convention entre le Canada et la France tendant à éviter les
doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu
et sur la fortune, signée le 2 mai 1975 et modifiée par l'avenant du 16 janvier 1987
(ci-après dénommée «la Convention»), sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE PREMIER

Les paragraphes 3 et 4 de l'article 2 de la Convention sont supprimés et
remplacés par ce qui suit:

"3. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

a) en ce qui concerne le Canada, les impôts qui sont perçus par le
Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l'impôt sur le
revenu (ci-après dénommés "impôt canadien");

b) en ce qui concerne la France, l'impôt sur le revenu, l'impôt sur
les sociétés, la taxe sur les salaires (régie par les dispositions de
la Convention applicables, suivant les cas, aux bénéfices des
entreprises ou aux revenus des professions indépendantes),
l'impôt de solidarité sur la fortune, et toute retenue à la source,
tout précompte ou avance décomptés sur ces impôts (ci-après
dénommés "impôt français").

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les impôts
actuels auxquels s'appliquent la Convention comprennent également, en
ce qui concerne la France, les droits de mutation à titre gratuit, mais
seulement pour l'application des articles 4, 23, 25 et 26.

5. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou
analogue qui seraient établis après la date de signature de la Convention
et qui s'ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les
autorités compétentes des États contractants se communiquent les
modifications importantes apportées à leurs législations fiscales

3 de la Convention est supprimé et



ARTICLE 2

1 Subpargrah (é) of paragraph 1 of Article 3 of the Convention salbe
deleted and replaced by the following:
.(c) The terni »competent authozity* means:

(i) in the case of Canada, thc Mnister of National Revenu
or bis authoerized represenative;

(i) in tic case of France, thc Minister ia charge of
Uic Budget or bis authorized represcatative;*.

2. Paragraph 2 of Article- 3. o!the CSlvoetioershall be-deletct aid replacd by
thc followîng:-

"2. As regards the application o! Uic Convention by a Contracting State any
terni not detlacd therein shall, unless Uic context otherwise requires,
have Uic meaning which it bas under Uic iaw of that Stauc conceraing
thc taxes to wbich Uic Convention applica, any mcaning under Uic tax
laws of tbat Statc prevailing over a niening givea o ei terni under
other iaws of that State."

ARTICLE 3

Article 4 of Uic Convention shahl be deletcd and replaced by the foliowing:

«Article 4



"e) L'expression "autorité compétente" désigne:

(i) dans le cas du Canada, le ministre du Revenu national ou
son représentant autorisé,

(ii) dans le cas de la France, le ministre chargé du budget ou
son représentant autorisé;".

2. Le paragraphe 2 de l'article 3 de la Convention est supprimé et remplacé par
ce qui suit

*2. Pour l'application de la Convention par un État contractant, tout terme
ou expression qui n'y est pas défini a le sens que lui attribue le droit de
cet État concernant-les impfts auxquels s'applique la Convention, à
moins que le contexte n'exige une interprétation différente. Le sens
attribué à un terme ou expression par le droit fiscal de cet État prévaut
sur tout autre sens attribué à ce terme ou expression par les autres
branches du droit de cet État."

ARTICLE 3

L'article 4 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit:

"Article 4

Résident

Au sens de la présente Convention, l'expression "résident d'un État
contractant" désigne:

a) toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est
assujettie à l'impôt dans cet État en raison de son domicile, de
sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère
de nature analogue, à l'exclusion des personnes qui ne sont
assujetties à l'impôt dans cet État que pour les revenus de
sources situées dans cet État;

b) cet État, ses provinces dans le cas du Canada, les collectivités
locales de cet État ou de ses provinces, et leurs personnes
morales de droit public;

c) dans le cas de la France, les sociétés de personnes et autres
groupements de personnes qui ont leur siège de direction
effective en France, et dont les associés, actionnaires ou autres
membres y sont personnellement assujettis à l'impôt pour leur
part des bénéfices en vertu de la législation interne française;
mais en ce qui concerne les avantages accordés par le Canada
conformément à la Convention, ces sociétés et groupements ne
sont considérés comme des résidents de France que dans la
mesure où leurs associés, actionnaires ou autres membres sont
assujettis à l'impôt français à raison des revenus au titre
desquels ces avantages sont accordés;

d) toute autre personne constituée et établie dans cet État et
exonérée d'impôt dans cet État, lorsque les autorités
compétentes conviennent qu'aux fins de la Convention cette
personne est considérée comme un résident de cet État.



2. Where by reason of the. provisions of paragraph 1 an individual is aresident of both Contracting States, then bis status shaU be determined
as foliows:

(a) he salb deeme ea r t f the Stainwhîii.eh
a permanent bomne available to him; if he bas a permanent home
available ta hum i bath States, he shah ho deenied to ho aresident of the State witb whicb bis personal and economaic
relations are dloser (centre of vital interests);

(b) if the. State in wbich ho bas bis centre of vital intereats cannot hodetermined, or if he bas not a permanent home available ta humin eltiier State, he shah ho deerned ta ho a resident of the. Statc
in whickjnhe bas -an bubitaalubode;

(c) if he bas an habituai abode i bath States or i neither of tiiem,
he shall ho deemed to ho a resideai: of the State of which he is a
national;

(d) if he s anational of bot taes orof neier of hemth
competent authorities of the. Contracting States shall seule the.
question by mutual agreemnent.

3. Where by reason cf tic provisions of paragraph 1 a person other thanan individual is a resident cf bath Contracting States, the. competent
authorities of the ContractingStates shall endeavour ta seutle ticquestion by mutual agreement. In the absence cf sucii agreement, sucbperson shail not ho considered ta ho a resident of citiier ContracuingState for the. purposes of enjoying benefits under thc Convention.*

ARTICLE 4

Article 5 cf Uic Convention shah ho deleted and replaced bv the followiniz:



2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique
est un résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la
manière suivante:

a) cette personne est considérée comme un résident de l'État où
elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose
d'un foyer d'habitation permanent dans les deux États, elle est
considérée comme un résident de l'État avec lequel ses liens
personnels et économiques sont les plus étroits (centre des
intérêts vitaux);

b) si l'État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne
peut pas être déterminé, ou si elle ne dispose d'un foyer
d'habitation permanent dans aucun des États, elle est considérée
comme un résident de l'État où elle séjourne de façon
habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux
États ou si elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun
d'eux, elle est considérée comme un résident de l'État dont elle
possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle
ne possède la nationalité d'aucun d'eux, les autorités
compétentes des États contractants tranchent la question d'un
commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre
qu'une personne physique est un résident des deux États contractants,
les autorités compétentes des États contractants s'efforcent de trancher
la question d'un commun accord. À défaut d'un tel accord, la personne
n'est considérée comme un résident d'aucun des États contractants pour
l'obtention des avantages prévus par la Convention."

ARTICLE 4

L'article 5 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit:

"Article 5

Établissement stable

1. Au sens de la présente Convention, l'expression "établissement stable«
désigne une installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle
une entreprise exerce tout ou partie de son activité.

2. L'expression 'établissement stable" comprend notamment:

a) un siège de direction,



3. A building site Or cons3truction or installation project constitutes a
permanent establishment only if it lasts more than twclve months.

4. Notwighstanding Udm precding provisions of this Article, the term
"permanent establishment* s"a be deemed not to include:

(a) Uic use of facilities solely for the purpose of storage, display or
delivcry of goods or merchandise belonging to Uic caterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging
to Uic enterprise solely for Uie purpose of storage, display or
delivery;

(c) the mainteono eof austock: of goods or mercliandise belonging
toe icntezprise solcly for Uic purpose of processing by anotier
enterprise;

(<1) the maintenance of a tlxed place of business solely for the
purpose of purchasing goods or merchandise or for collecting
informtion, for thc enterprise;

(c) Uic maintenance of a fixed place of business solely for Uic
purpose of carrying on, for Uic enterprise, any otuie actiVity of
a preparatory or auxiliary character,

(f) the maintenance of afixed place of businssselyfor any
combination of activities mentioned in subparagraphs (a) te (e),
provided that Uic ovrai activity of Uic fixed place of business
resulting from this combination is of a preparatory or auxiliary
character.



f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout
autre lieu d'extraction de ressources naturelles, étant entendu
qu'un lieu d'exploration de ressources naturelles est également
considéré comme étant un établissement stable s'il constitue une
installation fixe d'affaires au sens du paragraphe 1.

3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un
établissement stable que si sa durée dépasse douze mois.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère
qu'il n'y a pas "établissement stable" si:

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage,
d'exposition ou delivraison de-marchandises appartenant à
l'entreprise;

b) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux
seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux
seules fins de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins
d'acheter des marchandises ou de réunir des informations, pour
l'entreprise;

e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins
d'exercer, pour l'entreprise, toute autre activité de caractère
préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de
l'exercice cumulé d'activités mentionnées aux alinéas a) à e), à
condition que l'activité d'ensemble de l'installation fixe
d'affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire
ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
-autre qu'un agent jouissant d'un statut indépendant auquel s'applique
le paragraphe 6- agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans
un État contractant de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui
permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, cette
entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans cet
État pour toutes les activités que cette personne exerce pour
l'entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient
limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles
étaient exercées par l'intermédiaire d'une installation fixe d'affaires, ne
permettraient pas de considérer cette installation comme un
établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.

6. Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un établissement
stable dans un État contractant du seul fait qu'elle y exerce son activité
par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire général ou de tout
autre agent jouissant d'un statut indépendant, à condition que ces
personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité.

7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle
ou est contrôlée par une société qui est un résident de l'autre État
contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit par l'intermédiaire
d'un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-méme, à faire de
l'une quelconque de ces sociétés un établissement stable de l'autre."



ARTICLE s

1. e tInt sentence of paragraph 2 of Article 6 of the Convetion shhbe
deleted and replaced by the foflowing:

«For the purpose of this Convention, the terni "immovable property*bua tic meang which it lias under the law of the Conhucting State inwhich the property in question is situated. It is understood ûthetern includes options and ainilar rights relating to sucli property."

2. Mmer shaH be added to Article 6 of thc Convention a new paragraph 5,written as follows:

*5. Where ownership of uliso, intesutu or Dther riglits in a
company gives the owner Uic enjoyment of immovable Property
situated in a Contracting State and held by Uiat company, Uicincarne that the owner douives from the direct use, letting or usei any other fonu of bis right of enjoyment rnay be taxed i thatState. Thec provisions of Ibis paragrapli shall apply
notwithstandig Uic provisions of Articles 7 and M."

ARTICLE 6

Article 9 of Uic Convention shail be deleted and replaced by thc following:

«Article 9



ARTICLE 5

1. La première phrase du paragraphe 2 de l'article 6 de la Convention est
supprimée et remplacée par ce qui suit:

"Pour l'application de la présente Convention, l'expression "biens
immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de l'État contractant où les
biens considérés sont situés. Il est entendu qu'elle comprend les options,
promesses de vente et droits semblables relatifs à ces biens."

2. Il est ajouté à l'article 6 de la Convention, un nouveau paragraphe 5 rédigé
comme suit:

.5. Lorsque la propriété -d'actions, parts ou autres droits dans une société
donne au propriétaire la jouissance de biens immobiliers situés dans un
État contractant et détenus par cette société les revenus que le
propriétaire tire de l'utilisation directe, de la location ou de l'usage
sous toute autre forme de son droit de jouissance sont imposables dans
cet Éat. Les dispositions du présent paragraphe s'appliquent
nonobstant les dispositions des articles 7 et 14.'

ARTICLE 6

L'article 9 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit:

"Article 9

S Entrepises associées

Lorsque

a) une entreprise d'un État contractant participe directement ou
indirectement à la direction, au contrôle ou au capital d'une
entreprise de l'autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à
la direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise d'un État
contractant et d'une entreprise de l'autre État contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations
commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées,
qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises
indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par
l'une des entreprises mais n'ont pu l'être en fait à cause de ces conditions,
peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en
conséquence."

ARTICLE 7

L'article 10 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit:

"Article 10

Dividendes

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État
contractant à un résident de l'autre État contractant sont imposables
dans cet autre État.



2. Howevc, such divîdend may a"s be taxed in dmc Contactîng State ofwhich thc comrpmny paying Uic. dividend s a resident and according tu
>i thIaws of that State, but if Uic recipient 18 Ui bene&ial ownc of the

dÎidcnds the tax so chargcd shail not cxceed:

(a) 5 per cent of thc grass aniount of thc dividends if thc beneficial
owncr la a compmny liable ta, corporation fax which:

(1) contrais directly or indirectly at least 10 per cent of thc
vating power in Uic company paymng thc dividends whce
Uiat campany ia a resident of Canada,

(ûl) hods directy or indiecty a lt0 Pe et of the
capital of thecoiparry payimg -he dividends wherc that
compmny is a resident of France;

(b) notwithstanding Uic provisions of subparagraph (a), 10 per cet
of Uic grass amount of Uic dividenda if Uiey are paid by a non-
reuident owned invcatinent corporation that is a re4ident of
Canada to a conipany that is a reident of France and Uiat
contrais dircctly or indirectly at Iat 10 per cent of thc vatingpower in Uic compmny paying Uic dividends;

(c) 15 per cent of thc grass amnount of Uic dividends in ail other,
cases.

Ile provisions of this paragraph shahl not affect Uic taxation of Uie company in
respect of Uic profits out of which the dividends are paid.

3. (a) A resident of Canada who is Uic bcncficiai owner af dividends
receivcd from a company which ia a resideat of France, which
dividends, if receivcd by a resident of France would entitle such
resident ta a tax icredit Pn2vnir firm" .h.fl " --K



2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant
dont la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la
législationde cet État, mais si la personne qui reçoit les dividendes en
est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder:

a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire
effectif est une société assujettie à l'impôt sur les sociétés qui:

(I) contrôle directement ou indirectement au moins 10 pour
cent des droits de vote dans la société qui paie les
dividendes lorsque celle-ci est un résident du Canada;

(ii) détient directement ou indirectement au moins 10 pour
cent du capital-de la société qui paie les dividendes
lorsque celle-ci est un résident de France;

b) nonobstant les dispositions de l'alinéa a), 10 pour cent du
montant brut des dividendes si ceux-ci sont payés par une
société qui est un résident du Canada et une corporation de
placements appartenant à des non résidents à une société qui est
un résident de France et contrôle directement ou indirectement
au moins 10 pour cent des droits de vote dans la société qui paie
les dividendes;

c) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les
autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la
société au titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3. a) Un résident du Canada qui reçoit d'une société qui est un
résident de France des dividendes dont il est le bénéficiaire
effectif et qui donneraient droit à un crédit d'impôt ("avoir
fiscal") s'ils étaient reçus par un résident de France a droit à un
paiement du Trésor français d'un montant égal à ce crédit
d'impôt ("avoir fiscal") sous réserve de la déduction de l'impôt
prévu à l'alinéa c) du paragraphe 2.

b) Les dispositions de l'alinéa a) s'appliquent seulement à un
résident du Canada qui est:

(i) une personne physique, ou

(il) une société autre qu'une société qui détient, directement
ou indirectement, au moins 10 pour cent du capital de la
société résidente de France qui paie les dividendes.

c) Les dispositions de l'alinéa a) ne s'appliquent pas si le
bénéficiaire effectif des dividendes n'est pas assujetti à l'impôt
canadien à raison de ces dividendes et du paiement du Trésor
français. Toutefois, les autorités compétentes des États
contractants peuvent s'entendre pour appliquer également les
dispositions de l'alinéa a) à un ou plusieurs organismes visés à
l'alinéa a) du paragraphe 7 de l'article 29, pour la fraction des
dividendes qui correspond aux droits détenus dans ces
organismes par des résidents du Canada à condition que cette
fraction des dividendes, si les autorités compétentes l'exigent,



(d) flic Provisions of subparagraph (a) shall fot apply if thebeneficia owner cf the dividends dci jiot, when askcd by theFrench tax administration, justify that hie is the owncr of theinterest giving risc to the paymeat of the dividends and that dmcholding cf that interest dcs nct have as its main otbjcctve, or asOne cf its main objectives, to allow another person, whethe areuident cf a Cotracting State or not, to take advantage of theprovisions of subparagraph (a).

(e) The gross anicunt of the. paymcut from the French Tresuryreferred to in subparagraph (a) shall b. treated as a dividend forthe application cf this Convention.

4.- A resadent cf Caiadawho rereives dividends puid by a compmny whicbis a resident of France shall, unless it is chigible to receive a paymentfroni the French Treasury rcferred to in subparagraph (a) cf paragraph3, be entiticd to the refund of the prepayment to the extent that theprepayment has effcctively been puid by the company witli respect tothe dividends. fIce gros, amount of Uic prepayment refunded shail b.decmcd to b. a dividend for the purposes of the Convention. It nmay betaxed in France in accordance with the provisions of paragraph, 2.
5. The. terni 'dividcnds' as used in this Article means income fromshares, «jouissance' shares or «jouissancec rights, mining shares,founders' shares or other rights, not being debt-clainis' participating inprofits, as weil as incarne which is subjected to thc taxation tramncf distributions or to sanie taxation treatnent as inconie frorn shares byUic laws cf Uic Contracting State cf which thc company maing thcdistribution is a resident.

6. The provisions cf paragraphs 1, 2, 3 and 4 shail flot apply if the.beneficial owner cf Uic divldends, being a resident cf a ContractingState, carrnes on business i Uic other Contracting State of which Uicconiphny paying Uic dividcnds is a resident, Uirough a permanentestablishmnent situatcd therei, or perforais i tUat other Statelnependent persona] services ftrni a fixcd base situated therein,' aidUic holding in respect cf which Uic dividends are paid is effcctivclyconncctcd with such permanent establishment or fixed base. in suclicase Uic provisions of Article 7 or Article 14, as Uic case may bc, Shanapply.

7. Where a company which is a resident 'if 2



d) Les dispositions de l'alinéa a) ne s'appliquent pas si le
bénéficiaire effectif des dividendes ne justifie pas, lorsque
l'administration fiscale française le lui demande, qu'il est le
propriétaire de la participation au titre de laquelle les dividendes
sont payés et que la détention de cette participation n'a pas
comme objet principal ou comme un de ses objets principaux de
permettre à une autre personne, résidente ou non d'un État
contractant, de tirer avantage des dispositions de l'alinéa a).

e) Le montant brut du paiement du Trésor français mentionné à
l'alinéa a) est considéré comme un dividende pour l'application
de la présente Convention.

4. À moins qu'il n'ait droit au paiement-dir Trésor français visé à l'alinéa
a) du paragraphe 3, un résident du Canada qui reçoit des dividendes
payés par une société qui est un résident de France peut obtenir le
remboursement du précompte dans la mesure où celui-ci a été
effectivement acquitté par la société à raison de ces dividendes. Le
montant brut du précompte remboursé est considéré comme un
dividende pour l'application de la Convention. Il est imposable en
France conformément aux dispositions du paragraphe 2.

5. Le terme "dividendes" employé dans le présent article désigne les
revenus provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de
mine, parts de fondateur ou autres parts bénéficiaires à l'exception des
créances, ainsi que les revenus soumis au régime fiscal des distributions
ou au même régime fiscal que les revenus d'actions par la législation de
l'État contractant dont la société distributrice est un résident.

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne s'appliquent pas
lorsque le bénéficiaire effectif des dividendes, résident d'un État
contractant, exerce dans l'autre État contractant dont la société qui paie
les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou
commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est
situé, soit une profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y
est située, et que la participation génératrice des dividendes s'y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article
14, suivant les cas, sont applicables.

7. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des
bénéfices ou des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne
peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf
dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se
rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe
situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de
l'imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non
distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices
non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus
vrovenant de cet autre État.



Rot that Company bas a permnanent establishmnent in the first-menonedStatO. For the purpose of is provision, the terni 'earnings* memns UicProfits or gains after deducting therefrom the taxes, other than UheaddÎtiona tax referred to herein, imposed on such profits or gains bythe firs-mcentioned St.

ARTICLE 8

Subparagrapl, (c) of paragraph 3 of Article 1l of the Convention shail bedeleted and replaced by Uic following:

"(c) is peut with respect te indebtedness resulting ftoni the sale orfurnishing en xredit by a -resident of thc other Contracting Stateof any equipmcnt, merchandise or services, excep wiiere Uicsale or tfirnishing is made between associated enterprises widhinthe meaning of mubparagraphs (a) or (b) of Article 9 or whcrethe payer and Uic recipient of Uic intcrest arc associatedenterprises within the mcaning of thc sanie subparagrapis.

ARTICLE 9
1. Paragraph 3 of Article 12 of Uic Convention shahl be dcleted and replaced byUic following:

-3. Notwithstandina ic h rovisions <if n2m-h.



premier État. Au sens des présentes dispositions, le terme "revenus"
désigne les bénéfices ou gains, après déduction des impôts, autres que
l'impôt additionnel visé au présent paragraphe, prélevés par le premier
État sur ces bénéfices ou gains."

ARTICLE 8

L'alinéa c) du paragraphe 3 de l'article 11 de la Convention est supprimé et
remplacé par ce qui suit:

'c) sont payés au titre d'une dette résultant de la vente ou prestation à
crédit par un résident de l'autre État d'un équipement ou de
marchandises quelconques ou de services, sauf lorsque la vente ou
prestation a lieu entre des entreprises associées au sens des alinéas a)
ou b) de l'article 9, ou lorsque le débiteur et le créancier sont des
entreprises associées au sens des mêmes alinéas.*

ARTICLE 9

Le paragraphe 3 de Particle 12 de la Convention est supprimé et remplacé par
ce qui suit:

"3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2:

a) les redevances provenant d'un État contractant et payées à un
résident de l'autre État contractant qui en est le bénéficiaire
effectif ne sont imposables que dans cet autre État lorsqu'il
s'agit de:

(i) redevances à titre de droits d'auteur et autres
rémunérations similaires concernant la production ou la
reproduction d'une oeuvre littéraire, dramatique,
musicale ou artistique (à l'exclusion des redevances
concernant les films cinématographiques et des
redevances concernant les oeuvres enregistrées sur films,
bandes magnétoscopiques ou autres moyens de
reproduction destinés à la télévision), ou

(ii) redevances pour l'usage ou la concession de l'usage de
logiciels d'ordinateur, ou,

(iii) redevances pour l'usage ou la concession de l'usage d'un
brevet ou pour des informations ayant trait à une
expérience acquise dans le domaine industriel,
commercial ou scientifique (à l'exclusion de toute
information fournie dans le cadre d'un contrat de location
ou de franchisage);

b) les redevances provenant d'un État contractant et payées à
l'autre État contractant ou à un organisme de cet autre État
agréé par les autorités compétentes des États contractants, ne



ARTICLE 10
Artil 13 of fli Convention shal lic de4eted and rcplacedl by flic following:

"Artîcie 13

1. (a) Gains fron flic alienation of inmoavable propcrty may lie taxcdin the Contracting State in whicli sucli prcpcrty is situatcd.
(b) Gains froi thec alienation of sharca or oticr righss ia a companythec assets of which consias principully of launovable propertysituatefi i a Contracting State-niq be taxcd in thaf Statc.
(c) Gains from he aucinatio oa n=ia lartsp oratrust thc asss of which consist principafly of immovablepropcrty situated in a Contractiag State may bc Iaxcd in that

State.

(d) For Uic purposes of subparagraphs (b) and (c), and for Uicpurposca of paragrapli 20of Article 22, Uie tcrm "imnlovaleproperty situatcd in a Contracting State* lacludes immovableproperty situaced la that State whlch la referred f0 in Article 6,and thc shares or other riglits the value of which is derjvcd,directly or indircfly, principafly frora immovablc propcrtysituated la that State, and an intercat ina aparmncrsip or trust,Uic value of which is dcnived, dircctly or indircctiy, principallyfrom iminovable property situafcd la that State; but it doca nosinclude property, oUier Uian rental Propcrty, Uirough wliich Uicbusiness of thec conipmny, partnershlp or trust is carricd on.«
2. Gains froni Uic alienation of niovable property forming part of flicbusiness prcperty of a pernmanent establishment whicli an enterprise of aContracting State bas la Uic other Contracting Stase or of movablepropersy pertainiag to a flxed base available f0 a resident of aContracting State la Uic other Contracting Stase for Uic purpose ofperforming indcpendent personal services, including such gains fronithe alienation of such a permiancnt establishiment (alone or with thewhole enterprise) or of sucli fixed base may lie taxed la Uia otherState.

3. Gains derwvt hi,êý ~ ~ .~



ARTICLE 10

L'article 13 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit:

"Article 13

Gains en caital

1. a) Les gains provenant de l'aliénation de biens immobiliers sont
imposables dans l'État contractant où ces biens sont situés.

b) Les gains provenant de l'aliénation d'actions, part ou autres
droits dans une société dont l'actif est constitué principalement
de biens immobiliers-situés-dansýim État contractant sont
imposables dans cet État.

c) Les gains provenant de l'aliénation d'une participation dans une
société de personnes (partnership) ou dans une fiducie (trust)
dont les actifs sont constitués principalement de biens
immobiliers situés dans un État contractant sont imposables dans
cet État.

d) Au sens des alinéas b) et c), et au sens du paragraphe 2 de
l'article 22, l'expression -biens immobiliers situés dans un État
contractant" comprend les biens immobiliers situés dans cet État
qui sont visés à l'article 6, ainsi que les actions, parts ou autres
droits dont la valeur est principalement tirée, directement ou
indirectement, de biens immobiliers situés dans cet État, et les
participations dans une société de personnes (partnership) ou
dans une fiducie (trust), participations dont la valeur est
principalement tirée, directement ou indirectement, de biens
immobiliers situés dans cet État; mais elle ne comprend pas les
biens, autres que les biens locatifs, au moyen desquels
l'exploitation de la société, société de personnes (partnership) ou
fiducie (trust) est exercée.

2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de
l'actif d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant
a dans l'autre État contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent
à une base fixe dont un résident d'un État contractant dispose dans
l'autre État contractant pour l'exercice d'une profession indépendante, y
compris de tels gains provenant de l'aliénation de cet établissement
stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe,
sont imposables dans cet autre État.

3. Les gains d'une entreprise d'un État contractant provenant de
l'aliénation de navires ou d'aéronefs exploités par cette entreprise en
trafic international, ou de biens mobiliers affectés à l'exploitation de
ces navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans cet État.

4. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés
aux paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l'État
contractant dont le cédant est un résident.

5. Les dispositions du paragraphe 4 n'empêchent en rien un État
contractant d'imposer, conformément à sa législation, les gains réalisés
par une personne physique qui est un résident de l'autre État
contractant et provenant de l'aliénation d'un bien, lorsque le cédant:



<b) has been a resident of that first-mendoned Stuee W any tiinewitlîij dhe five year MeWo immediâey preceding dmc date ofthe alienation.*

ARTICLE il
ParaPl 3 of Article 15 of thc Convention sha be deleted and replaced bythe following:

«3. Notwithimanding the preceding provisions of diii Article, remuneratjondeived in respectOf ar-emPloynent exercised aboard a ship or aircraftoPerated in international trafflc by an enlerprise of a Contracting Stateniay be taxed in that State. «

ARTICLE 12

Article 170of the Convention shall be deleted and replaced by the folowig:

"Article 17



a) possède la nationalité du premier État ou a été un résident de cet
État pendant au moins dix ans avant la date de l'aliénation du
bien, et

b) a été un résident de ce premier État à un moment quelconque au
cours de la période de cinq ans précédant immédiatement la date
de l'aliénation.*

ARTICLE 11

Le paragraphe 3 de Particle 15 de la Convention est supprimé et remplacé par
ce qui suit:

"3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les
rémunérations reçues au titre d'un emploi salarié exercé à bord d'un
navire ou d'un aéronef exploité en trafic international par une entreprise
d'un État contractant sont imposables dans cet État."

ARTICLE 12

L'article 17 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit:

"Article 17

Artistes et sporifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un
résident d'un État contractant tire de ses activités personnelles exercées
dans l'autre État contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un
artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou qu'un
musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif
exerce personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à
l'artiste ou au sportif lui-même mais à une autre personne, ces revenus
sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15,
dans l'Etat contractant où les activités de l'artiste ou du sportif sont
exercées.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux revenus
qu'un résident d'un Ftat contractant tire d'activités exercées dans
l'autre État contractant en tant qu'artiste du spectacle ou sportif si la
visite dans cet État est principalement financée par des fonds publics du
premier État, de ses provinces dans le cas du Canada, de ses
collectivités locales, ou de leurs personnes morales de droit public.
Dans ce cas, les revenus ne sont imposables que dans le premier État."



ARTICLE 14

Article 19 Of the Convention shah be deleed and replaced by the foliwing:

"ArticIe 19

1-Salaies, wages and othier siniiar iremuneration, allier than a pension,pald by a Contracting State or a provinc i thre mas or Canada or aloca authority or an instrumentauity them~f to an individua] who is anational of tirat State in respect of services rendered ta that State,Province, authoruty or agency or isrwmntality, shau lie taxable offlyi that State.

2. Thie provisions of paragraph 1 shall not apply ta s alaries, wages andmirer simular remuneration pas] in respect of services rendered iconnection witii a trade or business canied on by a Contrcting State, aprovince i tire case of Canada, a local authorfty, or by one of tireiragencies or instrumentalities."

ARTICLE 15
Article 22 of the Convention shall be deleted and replaced by thie foilowig:

"Article 22



ARTICLE 13

Le paragraphe 2 de l'article 18 de la Convention est supprimé et remplacé par
ce qui suit

«2. Les pensions et allocations de guerre (y compris les pensions et
allocations payées aux anciens combattants ou payées en conséquence
des dommages ou blessures subis à l'occasion d'une guerre) provenant
d'un État contractant et payées à un résident de l'autre État contractant
sont, nonobstant les dispositions de l'article 23, exonérées d'impôt dans
cet autre État dans la mesure où elles seraient exonérées d'impôt si
elles étaient reçues par un résident du premier État.*

ARTICLE 14

L'article 19 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit:

"Article 19

Fonctions Duqu

1. Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que
les pensions, payés par un État contractant, l'une de ses provinces dans
le cas du Canada, ou l'une de ses collectivités locales, ou par l'une de
leurs personnes morales de droit public, à une personne physique
possédant la nationalité de cet État au titre de services rendus à cet
État, province, collectivité ou personne morale, ne sont imposables que
dans cet État.

2. Les dispositions du paragraphe i ne s'appliquent pas aux salaires,
traitements et autres rémunérations similaires payés au titre de services
rendus dans le cadre d'une activité industrielle ou commerciale exercée
par un État contractant, l'une de ses provinces dans le cas du Canada,
ou l'une de ses collectivités locales, ou par l'une de leurs personnes
morales de droit public."

ARTICLE 15

L'article 22 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit:

"Article 22

Fortune

1. La fortune constituée par des biens immobiliers que ssàde un résident
d'un État contractant et qui sont situés dans l'autre Ét contractant, est
imposable dans cet autre État.

2. La fortune constituée par des actions, parts ou autres droits dans une
société dont l'actif est principalement constitué de biens immobiliers
situés dans un État contractant et visés à l'alinéa d) du paragraphe 1 de



6. Ail other elements of capital of a resident of a Contracting State shall
bc taxable only in that State.

7. Notwithsnding the preccding provisions of thi Article, for thé
purposes of taxation with respect to thé sahidarity tax on net wealth
rcferred ta in subparagaph (b) of paragraph 3 of Article 2 of an
individual wha is a resident of France and who is a national of Canada
but not a national of France, thé assets situated outside of France that
such persan owns cm the first of January of each of the five years
foflowing the calenda year in which hé becomes a reaident of Franc
sha hé excluded froni the base of auaessnient of the taxes relating to,
each of those five years. If such an individual loues the status of
resident of France for a period of at least three years and thén again'
becares a residetof France,- thé assets situated autslide of France that
such a persan owns on thc first of January of each of the five years
foflowing the calendar year in which again he becornes a resident of
France shall be excluded from the base of assessnicnt of the taxes
relating ta each of those five yeas.*

ARTICLE 16

Thére shall hé added ta paragraph 1 of Article 23 of Uic Convention three new
subparagraphs, writtcn as follows:

«(c) In deterrnining thc amnount of tax payable in Canada for a
taxation year by an individual who died in that year and, at Uic
time was a resident of Canada, the arnount of any inheritance
tax payable in France, after deductian of thc credit provided for
in paragraph 2 (c) (ii), in respect of property situated in France
which forni part of thé catate of that persan shah be allowcd as
a deduction frein the aniaunt of any tax cthcrwisc payable in
Canada, taing into account the deduction thgt is provided for
under subparagraph (a) for tax payable in France, on incarne,
profits or gains of thc individual arising in France in that year.

(d) For Uic purposes of this paragraph, profits, incarne or gains of a
resident of Canada wbich niay hé taxcd i France i accordance
with Uic Convention shail hé deemed ta arise frorn sources i
France.

(e) Where i accordance with any provision of thé Convention
icorne derived or capital owned by a residetit of Canada is

exempt fromi tax in Canada, Canada may nevertheless, i
calculating Uic amount of tax an other incarne or capital, take
inta account Uic exempted incarne or capital"

2. Paragraplis 2 and 3 of Article 23 of Uic Convention shail hé deleted and,
replaced by the following:

"2. In Uic case of France, double taxation shaU ha avoided as foflows:

(a) incarne arisig in Canada and taxable or taxable only in Canada
i accordance with Uic provisions of thé Convention shahl hé
taken into account in calculating the French tax when thé
recipient is a resident of France and thé iconie 's not exempt
frorn Uic corporation tax under French law. In such case, Uic
Canadian tax shall not hé deductible froni such incarne, but thec
recipient shahl bé catitlcd te a tax credit deductible froin the
Frenchi tai. This tax credit la equal:



3. La fortune constituée par des actions, parts ou autres droits (autres que
les actions, parts ou autres droits visés au paragraphe 2) faisant partie
d'une 'parcipation substantielle dans une société qui est un résident
d'un Éta contractant est imposable dans cet État. On considère qu'il
existe une participation substantielle lorsqu'une personne physique
détient, seule ou avec des personnes apparentées, directement ou
indirectement, des actions, parts ou autres droits dont l'ensemble ouvre
droit à au moins 25 pour cent des bénéfices de la société.

4. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l'actif
d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans
l'autre État contractant ou par des biens mobiliers qui appartiennent à
une base fixe dont un résident d'un État contractant dispose dans l'autre
État contractant pourl'exerciced'une profession libérale, est imposable
dans cet autre État.

5. La fortune d'une entreprise d'un État contractant constituée par des
navires et des aéronefs exploités par cette entreprise en trafic
international, ainsi que par des biens mobiliers affectés à leur
exploitation ou par des conteneurs visés au paragraphe 4 de l'article 8,
n'est imposable que dans cet État.

6. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident d'un État
contractant ne sont imposables que dans cet État.

7. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, pour
l'imposition au titre de l'impôt de solidarité sur la fortune visé à
l'alinéa b) du paragraphe 3 de l'article 2, d'une personne physique qui
est un résident de France et qui a la nationalité canadienne sans avoir la
nationalité française, les biens situés hors de France que cette personne
possède au ler janvier de chacune des cinq années suivant l'année
civile au cours de laquelle elle devient un résident de France n'entrent
pas dans l'assiette de l'impôt afférent à chacune de ces cinq années. Si
une telle personne physique perd la qualité de résident de France pour
une durée au moins égale à trois ans, puis redevient un résident de
France, les biens situés hors de France que cette personne possède au
ler janvier de chacune des cinq années suivant l'année civile au cours
de laquelle elle redevient un résident de France n'entrent pas dans
l'assiette de l'impôt afférent à chacune de ces cinq années."

ARTICLE 16

. est ajouté au paragraphe 1 de l'article 23 de la Convention, trois nouveaux
alinéas rédigés comme suit:

"c) Dans le calcul du montant de l'impôt dû au Canada pour une année
d'imposition par une personne physique qui est décédée au cours de
cette année et qui était un résident du Canada au moment du décès, le
montant des droits de mutation à titre gratuit dus en France, après
déduction du crédit prévu au paragraphe 2 c) (ii), au titre des biens
situés en France qui font partie de la succession de cette personne est
porté en déduction de tout impôt par ailleurs dû au Canada, Compte
tenu de la déduction qu'autorise l'alinéa a) à l'égard de l'impôt dû en
France pour cette année sur des bénéfices, revenus ou gains que cette
personne tire de sources situées en France au cours de la même année.

d) Pour l'application du présent paragraphe, les bénéfices, revenus ou
gains d'un résident du Canada qui sont imposables en France
conformément à la Convention, sont considérés comme provenant de
sources situées en France.



(i) for incoine Ma refSed ta in (û), ta the arnount of
Frencb tax corresponding ta such incorne;

(Hl) for incarn referred ta in Articles 10, il and 12, iii
paragraphs 1 and 5 of Article 13, in paragraph 3 of
Article 15, in Article 16, i paragraphs 1 and 2 of
Article 17, ini paragraph 3 of Article 18 and i Article
21, ta the amount of tax puid in Canada in accordance
with the provisions of tixose Articles; however, it niay
not exceed the amount of French tax corresponding ta
such incarne. It is understood that the tenu "ainount of
tai puid i Canada" means the amount of Canadian tax
effectively and finally paid in respect of such incarne, i
accardance with the Convention, by the resident of
France receiving such icorne.

(b) A resident of France who owns taxable capital in Canada in
accordance with the provisions of aragraphs 1, 2, 3or 4of
Article 22 ay also be taxed in France in respect of such
capital. Ibe French tai is calculated subjcct ta a deductian of a
tax credit equal ta the amount of Canadian tai on such capital.
Thtis tai credit shaHl nat exceed that ainount of the French tax
which is attributable ta such capital.

(c) Notwithstanding any otber provision of the Convention:

(î) where a deccased
resident of France
ta all of the propc
dornestic lcgislati(
thAt ta% an arnoun
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(û) where a deceased persan was at
resident of Canada, France shall
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e) Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la Convention,
des éléments du revenu qu'un résident du Canada reçoit ou de la
fortune qu'il possède sont exempts d'impôts au Canada, le Canada peut
néanmoins, pour calculer le montant de l'impôt sur d'autres éléments
de revenu ou de fortune, tenir compte des revenus ou de la fortune
exemptés."

2. Les paragraphes 2 et 3 de l'article 23 de la Convention sont supprimés et
remplacés par ce qui suit:

*2. En ce qui concerne la France, les doubles impositions sont évitées de la
façon suivante:

a) les rmeeusquiprovienent du Canada et qui sont imposables ou
ne sont imposables qu'au Canada, conformément aux
dispositions de la Convention, sont pris en compte pour le calcul
de l'impôt français lorsque leur bénéficiaire est un résident de
France et qu'ils ne sont pas exemptés de l'impôt sur les sociétés
en application de la législation interne française. Dans ce cas,
l'impôt canadien n'est pas déductible de ces revenus, mais le
bénéficiaire a droit à un crédit d'impôt imputable sur l'impôt
français. Ce crédit d'impôt est égal:

(i) pour les revenus non mentionnés au (il), au montant de
l'impôt français correspondant à ces revenus;

(ii) pour les revenus visés aux articles 10, 11 et 12, aux
paragraphes 1 et 5 de l'article 13, au paragraphe 3 de
l'article 15, à l'article 16, aux paragraphes 1 et 2 de
l'article 17, au paragraphe 3 de l'article 18 et à l'article
21, au montant de l'impôt payé au Canada conformément
aux dispositions de ces articles; il ne peut toutefois
excéder le montant de l'impôt français correspondant à
ces revenus. Il est entendu que l'expression "montant de
l'impôt payé au Canada" désigne le montant de l'impôt
canadien effectivement supporté à titre définitif à raison
de ces revenus, conformément à la Convention, par le
résident de France bénéficiaire de ces revenus.

b) Un résident de France qui possède de la fortune imposable au
Canada conformément aux dispositions des paragraphes 1, 2, 3
ou 4 de l'article 22 est également imposable en France à raison
de cette fortune. L'impôt français est calculé sous déduction
d'un crédit d'impôt égal au montant de l'impôt canadien sur
cette fortune. Ce crédit d'impôt ne peut excéder le montant de
l'impôt français correspondant à cette fortune.

c) Nonobstant toute autre disposition de la Convention:

(i) lorsqu'un défunt était un résident de France au moment
du décès, la France soumet aux droits de mutation à titre
gratuit l'ensemble des biens qui sont imposables selon sa
législation interne et accorde, sur ces droits, une
déduction d'un montant égal à l'impôt canadien payé sur
les gains qui, à l'occasion du décès et selon les
dispositions de la Convention, sont imposables au
Canada; cette déduction ne peut toutefois excéder la
quote-part des droits de mutation français, calculés avant
cette déduction, correspondant aux biens à raison
desquels la déduction doit être accordée;



(d) It is understood that tie tern -arount of French tax
corresponding to such incomeo used in subparagraph (a) means:

CI) where die tax payable in respect of such mncorne is
calculated by applying a proportional rate, the product of
the utable arnount of such net inconie rnultiplied by the
rate which is applied ta such net icorne;

(àl) where the tax payable in respect of such incarne is
calculated by applying a progressive scale, the praduct of
the taxble amaunt of such net inconie rnultiplied by the
rate resu:lting froîn the ratio between the tax actuilly
payable în respect of the total net incarne taxable under
the laws of France-and the-acuntOf-sucIi otal net
incorne.

This interpretation applies by analogy ta the terni "that arnount of the
French tax which is attributable ta such capital" used ia subparagraph
(b) as well as to the ternis "sbare of the Fres h inheritance tax, as
calculated before the deductian is given, attributable to the property in
respect cf which the deduction shall be ailowed' and "share cf the
Canadian tax attributable to sucb propcrty' used in subparagraph (c).

3. The provisions cf the Convention, and in particular those cf this
Article, shall not prevent the application cf the doniestic legislation cf a
Contracting State:

(a) which autharizes enterprises cf that State te determine their
taxable profits on the basis cf a consolidation which may
includes the results cf subsidiaries whlch are resident in the
other Ccntracting State, or permanent establishments situated in
that other State; or

(b) in accordance witb which the first-rntioned State determines
Uic taxable profits cf enterprises of that first-nienticned State by
deducting thc louses cf subsidiaries whicb are resident in the
other Contracting State or cf permanent establishments situated
in that other State, and by includiflg thc profits of these
subsidiaries or cf these permanent establishmnents up to the
aniount cf tic lasses deducted.-

ARTICLE 17

Paragraph 1 of Article 24 of Uic Convention shail be deleted and rcplaced by
the following:



(il) lorsqu'un défunt était un résident du Canada au moment
du décès, la France soumet aux droits de mutation à titre
gratuit l'ensemble des biens qui sont imposables selon sa
législation interne et accorde, sur ces droits, un
déduction d'un montant égal à l'impôt canadien payé sur
les gains qui, à l'occasion du décès et selon les
dispositions du paragraphe 4 de l'article 13, ne sont
imposables qu'au Canada, et qui ne sont pas visés au
paragraphe 5 dudit article; cette déduction ne peut
toutefois excéder la moins élevée des deux quotes-parts
suivantes:

aa) la quote-part des droits de mutation français,
calculés avant cette déduction, correspondant aux
biens de la mutation desquels proviennent les
gains visés ci-dessus et à raison desquels la
déduction doit être accordée; et

bb) la quote-part de l'impôt canadien correspondant à
ces biens, calculé avant la déduction prévue au
paragraphe 1 c).

d) Il est entendu que l'expression "montant de l'impôt français
correspondant à ces revenus" qui est employée à l'alinéa a)
désigne:

(1) lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé par
application d'un taux proportionnel, le produit du
montant imposable des revenus nets considérés par le
taux qui leur est effectivement appliqué;

(ii) lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé par
application d'un barème progressif, le produit du montant
imposable des revenus nets considérés par le taux
résultant du rapport entre l'impôt effectivement dû à
raison du revenu net global imposable selon la législation
française et le montant de ce revenu net global.

Cette interprétation s'applique par analogie à l'expression
"montant de l'impôt français correspondant à cette fortune" qui
est employée à l'alinéa b) ainsi qu'aux expressions "quote-part
des droits de mutation français, calculés avant cette déduction,
correspondant aux biens à raison desquels la déduction doit être
accordée" et "quote-part de l'impôt canadien correspondant à
ces biens", qui sont employées à l'alinéa c).

3. Les dispositions de la Convention, et en particulier celles du présent
article, ne s'opposent en rien à l'application de la législation interne
d'un État contractant:

a) qui autorise les entreprises de cet État à déterminer leurs
bénéfices imposables en fonction d'une consolidation qui
englobe notamment les résultats de filiales résidentes de l'autre
État contractant, ou d'établissements stables situés dans cet autre
État;



2. l'herm s"Il be added ta Article 25 of the Convention anew paragraph 5,
written as follows:

*5. If any question, difficulty or doubt aiising as to the interpretation or
application of the Convention canot be resolved or "eat with by the
competent authorities as a resuit of the application of the provisions of
paragraphs 1, 2 or 3, these questions, difficulties or doubts may, if the
competent authorities agree, be submitted to an arbitration commission.
flic decisions of the commission shaHl have the force of law. Mflm
composition of the commidssion and the arbitration procedures "ha be
determined, aftcr consultation bctween the competent authorities,
trough an cxchangc of diplomnatic notes between the Contracting States
.The provisions of this paragraph shall take effect from the date

agrcd tainthe excageofdiplomaticnots.>'ý

ARTICLIE 19

Article 26 of tie Convention sh" b. deleted and rqplaced by thc foliowing:

«Article 26

1. ic competent authorities of tie Contracting States shall exchangc such
information as is necessary for carrying ont Uie provisions of this
Convention or of the domestic laws of thc Contractiiig States
conccrning taxes covered by Uic Convention insofar as Uic taxation
thereunder is not contrary ta Uic Convention. flic excliange of
information is not restricted by Article 1. Aiiy information rccived by
a Contracting State shail be treatcd as secret in the saine manner as
information obtained under the domestic laws of that State and shaHl be
disclosed only ta persans or authorities (including courts and
administrative bodies) involved in Uic assessment or collection of, Uic
enfoncement in respect of, or Uic determination of appeals in relation
ta, tic taxes covered by Uic Convention. Sucli persans or authorities
shail use Uic information only for such purposcs. They may disclose
Uic information in public court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shail Uic provisions of psragraph 1 be construed so as to
impose on a Contracting State Uic obligation:

(a) to carry out administrative measures at variance with Uic laws
and administrative practice of Uiat or of Uic oUier Contracting
State;,

(b) to supply information which is not obtainable under Uic laws or
in Uic normal course of Uic administration of that or of Uic other
Contacting State;

(c) to mupply information which would disclose any trade, business,
industrial, commercial or professional secret or trade proccss, or
information, the disclosure of which would be contrary ta public
policy (ordre public)."



b) ou conformément à laquelle le premier État détermine les
bénéfices imposables des entreprises de ce premier État en
déduisant les déficits de filiales résidentes de l'autre État
contractant ou d'établissements stables situés dans cet autre État,
et en intégrant les bénéfices de ces filiales ou de ces
établissements stables à concurrence du montant des déficits
déduits.

ARTICLE 17

Le paragraphe 1 de l'article 24 de la Convention est supprimé et remplacé par
ce qui suit:

'i. Les personnes physiques possédant la nationalité d'un État contractant
ne sont soumises dans l'autre État contractant à aucune imposition ou
obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles
sont ou pourront être assujetties les personnes physiques possédant la
nationalité de cet autre État qui se trouvent dans la même situation,
notamment au regard de la résidence. La présente disposition
s'applique aux personnes physiques qu'elles soient ou non des résidents
d'un des États contractants."

ARTICLE 18

1. Le paragraphe 3 de l'article 25 de la Convention est supprimé et les
paragraphes 4 et 5 deviennent respectivement les paragraphes 3 et 4.

2. Il est ajouté à l'article 25 de la Convention un nouveau paragraphe 5 rédigé
comme suit:

*5. Si les questions, les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner
lieu l'interprétation ou l'application de la Convention ne peuvent être
réglés, résolus ou dissipés par les autorités compétentes en application
des dispositions des paragraphes 1, 2 ou 3, ces questions, ces difficultés
ou ces doutes peuvent, d'un commun accord entre les autorités
compétentes, être soumis à une commission d'arbitrage. Les décisions
de la commission ont force obligatoire. La composition de la
commission et les procédures d'arbitrage seront convenues entre les
États contractants par échange de notes diplomatiques après consultation
entre les autorités compétentes. Les dispositions du présent paragraphe
prendront effet à compter de la date fixée par cet échange de notes
diplomatiques."

ARTICLE 19

L'article 26 de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit:

"Article 26

Échange de renseiPnements

1. ILs autorités compétentes des États contractants échangent les
renseignements nécessaires pour appliquer les dispositions de la
présente Convention ou celles de la législation interne des États
contractants relative aux impôts visés par la Convention dans la mesure
où l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à la Convention.
L'échange de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les
renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets de la



ARTICLE 20

1. pagagraph i of Article 29 of the Convention shah bc deleted and replaced by
the following:

*l. nei provisions oftdûs Convention shall fot prevet:

(a) canada fromn umposng a tax on amounts included mn the inrome
of a resident of Canada with respect to a partnrsip, trust, «r
controled foreign affiliate, in which he bas an mnterest;

(b) France fhm applying the provisions of Articles 209 B and 212
of the wCode g6n6ru des impôts« or other identical or

* su~mbstaataliy ai rposions which-would amend or replac
thcm.w

2. Paragraph 3 of Article 29 of the Convention shafl be deleted and replaced by
te foflowing:

'3. The competent authoities of the Contracting States may motie the MOde
of application of the Convention, I particuLar, they may premcribe te
foranalities that must be followed by a resident of a Contractinig State to
obtain, in the other Contracting State, the exemptions or reductions of
tax or other tax benefits provided for by the Convention. Such
formalities may include the filing of a foroe certifying residency,
indicating in particular the nature and the amnount or value of the
income or of the capital in question, certificd by the tax authorities, cf
the first-mentioned State."

3. Paragraph 5 cf Article 29 of the Convention shail be dclcted and replaced by
thc following:

"5. Contributions in a year in respect of services rendered ina dm1 year paid
by, or on behaif of, an individual who is a resident of one of the
Contrncting States or who, is teniporarily proeet im a Stato, to a
pension plan ltat is recognized for tax purposes in the ther
Contracting State shall, duuing a peid not exceeding in the aggrogate
sixty montits, We treated in tho saine way for tax purposos la lte first-
mentioned State as a contribution paid ho a pension plan tatis
reccgnized for tax purposes in the first-mniotioned State, provided tbat:

(a) sucit individual was regularly contributing t, Ste pension plan
(or to another pension plan for which tShah plan bas been
substituted) over a period ending immediately before ho became
a resident of or £ounporarily present la lte firsh-mentioned State;
and

(b) lte competent authority of lte first-mentioned State agrees that
the pension plan corresponds gencrally t0 a pension plan
recognized for tax purposes by that State.

For thc purposes of titis paragrapli, Uic terni "pension plan" includes cspecially
a pension plan created under a public social security systen.'

4. There sU We âdded to Article 29 of thc Convention a new pauagrapit 7,
written as follows:



même manière que les renseignements obtenus en application de la
législation interne de cet État et ne sont communiqués qu'aux personnes
ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs)
concernées par l'établissement ou le recouvrement des impôts visés par
la Convention, par les procédures concernant ces impôts, ou par les
décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes ou
autorités n'utilisent ces renseignements qu'à ces fins. Elles peuvent
faire état de ces renseignements au cours d'audiences publiques de
tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être
interprétées comme imposant à un État contractant l'obligation:

a) de prendre-des mesures administrativesérogeant à sa
législation et à sa pratique administrative ou à celles de l'autre
État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur
la base de sa législation ou dans le cadre de sa patique
administrative normale ou de celles de l'autre contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret
commercial, industriel, professionnel ou un procédé commercial
ou des renseignements dont la communication serait contraire à
l'ordre public."

ARTICLE 20

1. Le paragraphe 1 de l'article 29 de la Convention est supprimé et remplacé par
ce qui suit:

01. Les dispositions de la présente Convention n'empêchent en rien:

a) le Canada de prélever un impôt sur les montants inclus dans le
revenu d'un résident du Canada à l'égard d'une société de
personnes (partnership), une fiducie (trust), ou une "corporation
étrangère affiliée contrôlée" dans laquelle il possède une
participation;

b) la France d'appliquer les dispositions des articles 209B et 212
du code général des impôts ou d'autres dispositions analogues
ou similaires qui les amenderaient ou les remplaceraient."

2. Le paragraphe 3 de l'article 29 de la Convention est supprimé et remplacé par
ce qui suit:

"3. Les autorités compétentes des États contractants peuvent régler les
modalités d'application de la Convention. Elles peuvent notamment
prescrire les formalités que doivent accomplir les résidents d'un État
contractant pour obtenir dans l'autre État contractant les exonérations
ou réductions d'impôt et autres avantages fiscaux prévus par la
Convention. Ces formalités peuvent comprendre la présentation d'un
formulaire d'attestation de résidence indiquant en particulier la nature et
le montant ou la valeur des revenus ou de la fortune concernés, et
comportant la certification des services fiscaux du premier État."



*7. (a) A mutual fund in securities constituted and establsed in a
Contracting State, not subject to tax in that Swae, and wWicii
receives dividends puid by a compaay wiiich is a resident of the
otiier Contracting Stae or interest arising in that otiie State,
may claim as a wiiol thie benefit of the. reductions or
exemptions of taxes provided for under the. Convention for the.
fraction of the. income wiiich corresponds to the. riglus held in
that organisation by residents of thie first-inentioned State and
wiiici is taxable in thie iands of tiios. residents.

(b) Notwïtistanding thie provisions of Article 10, dividends paid by
a company wiici is a resideat of a Contracting State to an
organisation tha was constituted and is establisiied in thie otiier
Contracting State aid is operated exclusively to adminiuter or
provide benefits under on. or more pension or meûrement plans,
siial be exempt from tax in tii. first-mentioned State provided
duat

) tiie organisation is the, beneticial owner of the. dividends
and is generally exempt from tax in the. other State; and

(à) thie organisation does not own directly or indirectly more
than 5 per cent of the. capital nor more tiian 5 per cent of
the. voting stock of the. cornpany paying the. dividends;
and

(dii) the principal class of shares of the. company paying the.
dividends is r.gularly traded on a stock exciiange situated
in tiie first-mentioned State.

(c) Notwitiistanding tiie provisions of Article 11, interest arising in
a Contracting State and paid to an organisation tiiat was
constituted and is establisiied in the. other Contracting State and
is operated exclusively to administer or provide benefits under
one or more pension or retirement plans, shall b. exempt from
tax in the. first-mentioned State provided that:

(i) the. organisation is the. beneficial owner cf the imterest
aid is generafly exempt fromn max in the. otiier State; aid

(ii) the. interest is not derived from the carrying on a trade or
a business by the. organisation or from an associated
person witiiin the nieaning cf subparagrapiis (a) or (b> of
Article 9."

5 TIiere shail b. added to Article 29 cf the. Convention a new paragrapii 8,
written as follows:



3. Le paragraphe 5 de l'article 29 de la Convention est supprimé et remplacé par
ce qui suit:

"5. Les contributions pour l'année au titre de services rendus au cours de
cette année payées par une personne physique ou pour le compte d'une
personne physique qui est un résident de l'un des États contractants ou
qui y séjourne d'une façon temporaire, à un régime de pension qui est
reconnu à des fins fiscales dans l'autre État contractant sont, pendant
une période n'excédant pas au total soixante mois, traitées fiscalement
dans le premier État de la même manière que les contributions payées
à un régime de pension qui est reconnu à des fins fiscales dans le
premier État, pourvu que:

a) cette personne physique ait contribué de -façoir régulière au
régime de pension (ou à un autre régime de pension auquel il
s'est substitué) pendant une période se terminant immédiatement
avant qu'elle devienne un résident du premier État, ou qu'elle y
séjourne de façon temporaire; et

b) l'autorité compétente du premier État convienne que le régime
de pension correspond de façon générale à un régime de pension
reconnu à des fins fiscales par cet État.

Aux fins du présent paragraphe, l'expression "régime de pension" comprend
notamment les régimes de pension créés en vertu d'un système public de
sécurité sociale.*

4. Il est ajouté à l'article 29 de la Convention un nouveau paragraphe 7 rédigé
comme suit:

"7. a) Un organisme de placement collectif en valeurs mobilières
constitué et établi dans un État contractant où il n'est pas
assujetti à l'impôt, et qui reçoit des dividendes payés par une
société qui est un résident de l'autre État contractant ou des
intérêts provenant de cet autre État, peut demander globalement
le bénéfice des réductions ou exonérations d'impôt prévues par
la Convention pour la fraction de ces revenus qui correspond
aux droits détenus dans cet organisme par des résidents du
premier État et qui est imposable au nom de ces résidents.

b) Nonobstant les dispositions de l'article 10, les dividendes payés
par une société qui est un résident d'un État contractant à un
organisme constitué et établi dans l'autre État contractant qui y
est géré exclusivement aux fins d'administrer des fonds ou de
verser des prestations en vertu d'un ou de plusieurs régimes de
pension ou de retraite est exonéré d'impot dans le premier État
pourvu que:

(i) l'organisme en soit le bénéficiaire effectif et soit
généralement exonéré d'impôt dans l'autre État; et

(ii) l'organisme ne détienne directement ou indirectement pas
plus de 5 pour cent du capital ni plus de 5 pour cent des
droits de vote dans la société qui paie les dividendes; et

(iii) la catégorie principale des actions de la société qui paie
les dividendes fasse l'objet de transactions régulières sur
une bourse de valeurs située dans le premier État.



cxceeding 15 per cent of the gross anicunt thereof. Any other income
to which the provisions of this paragraph apply shIL be snbjcct to tax
under the provisions of the domestic law of the other State,
notwithstanding any other provision of the Convention, Thec preceding
provisions of this paragraph shall not apply:

(a) if thc income derivcd front thc other State îs in connection with
or incidentai to thc active conduct of a tinde or business carried
on by thc permanent establishment in thc third jurisdiction (other
dthe business of making or maaging investinents unles
these activities arc banking or insurance activities carricd on by
a bank or insurance coznpany);

(b) if, whon Franot is the flrst-mentioned Stage, France taxes the
profits cf sucb permanent establishmnent according to thc
provisions cf Articles 209 B or 209 quinqules cf Uic French
"Code général des impôts", as they may be aniended withott
changing thc gencral principle hereof;, or

(c) when France is Uic first-mentioned Stage, to incorne taxed by
Canada according to Section 91 of the bicorne Tax Act, as it
may be amcndcd without changing Uic general principle hereo.*

6. T'here shall beadded to Article 29 oftheConvention a nw paragraph 9,
written as foflows:

*9. Subject te rcciprocity, Uic exemptions from tax and other tax benefits
provided for by French laws for the benefit cf Uic French Stage, its
local authorities or their agencies or instrumentalities wbose activities
are not Uic carrying on cf a trade or business, shall apply ini Uic urne
conditions respectivcly to:

(a) Uic Canadian State, its provinces, or organisations whose
activities are not Uic carrying on of a trade or business, created.
wlthin Uic framework of an agreement concluded or approved by
Uic Contracting States;

(b) Canadian local auUiorities;

(c) agencies or instrumentalities of Uic Canadian State, its provinces
or its local authorities, whose activities arc identical or
substatially similar wo those cf Uic French instrumentalities
considered.

The provisions of this paragraph shail asc apply, subject te rcciprocity, te
French taxes cther dma those rcferred to in Article 2, except for taxes owed in
respect cf services rendered.*

7. Paragraph 7 cf Article 29 cf the Convention shlfl become paragraph 10.



c) Nonobstant les dispositions de l'article 11, les intérêts provenant
d'un État contractant et payés à un organisme constitué et établi
dans l'autre État contractant et qui y est géré exclusivement aux
fins d'administrer des fonds ou de verser des prestations en
vertu d'un ou de plusieurs régimes de pension ou de retraite est
exonéré d'impôt dans le premier État pourvu que:

(i) l'organisme en soit le bénéficiaire effectif et soit
généralement exonéré d'impôt dans l'autre État; et

(ii) les intérêts ne proviennent pas de l'exercice par
l'organisme d'une activité industrielle ou commerciale ou
d'une personne associée au sens des alinéas a) ou b) de
l'article 9.'

5. Il est ajouté à l'article 29 de la Convention un nouveau paragraphe 8 rédigé
comme suit:

8. Lorsqu'une entreprise d'un État contractant, exemptée d'impôt dans cet
État à raison des bénéfices de ses établissements stables qui n'y sont
pas situés, bénéficie de revenus provenant de l'autre État contractant
qui sont imputables à un établissement stable que cette entreprise a dans
une tierce juridiction, les avantages fiscaux qui seraient accordés en
application des autres dispositions de la Convention ne s'appliquent pas
à un revenu soumis dans le premier État et dans la tierce juridiction à
une imposition cumulée dont le montant est inférieur à 60 pour cent de
l'impôt qui serait perçu dans le premier État si le revenu était réalisé ou
reçu dans ce premier État par l'entreprise et n'était pas imputable à
l'établissement stable dans la tierce juridiction. Les dividendes, intérêts
ou redevances auxquels s'appliquent les dispositions du présent
paragraphe sont soumis dans l'autre État à un impôt n'excédant pas 15
pour cent de leur montant brut. Les autres revenus auxquels
s'appliquent les dispositions du présent paragraphe sont soumis à
l'impôt selon la législation interne de l'autre État, nonobstant toute
autre disposition de la Convention. Les dispositions précédentes du
présent paragraphe ne s'appliquent pas:

a) si les revenus provenant de l'autre État se rattachent, ou sont
accessoires, à une activité industrielle ou commerciale effective
exercée par l'établissement stable dans la tierce juridiction (autre
qu'une activité consistant à effectuer ou gérer des
investissements, à moins qu'il ne s'agisse d'une activité bancaire
ou d'assurance exercée par une banque ou une société
d'assurance); ou

b) si, la France étant le premier État, les bénéfices de
l'établissement stable sont imposés par la France selon les
dispositions des articles 209 B ou 209 quinquies de son code
général des impôts, telles qu'elles peuvent être amendées sans
que leur principe général en soit modifié; ou

c) la France étant le premier État, à un revenu qui est imposé par
le Canada selon l'article 91 de la Loi de l'impôt sur le revenu,
tel qu'il peut être amendé sans que son principe général en soit
modifié."



2. The provisions of the Protocol shIl apply:

(a) in Canada:

Ci) ln respect of tax wiWed at source, for amounts paul or
credited to non-residents on or after the day on which the
Protocol enters into force; and

(il) in respect of other taxes, for any taxatciyclr beginlg on or
after the day on whlch the Protocol entera into force;

(b) in Francc.

(i) in respect of the withholdlng taxes, for any amount paid on or
after the day on whlch the Protocol enters loto force;

(ûl) in respec of taxes on income which are not levied by way of
wlthholdlng tax, to income eared in any calendar year or
relating to any accounting period beginnlng on or after the day
on which the Protocol esters loto force; and

(iii) ln respect of other taxes, to taxation years wlth respect to
taxable events occurring on or after January 1 following the year
in which the Protocol entera loto force.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2:

(a) the provisions of subparagraph (a) of paragrapli 2 cf Article 10 cf thc
Convention, as modified by the Protocol, shall apply lu respect cf
Canadian tax withheld at source to amounts paid on or after thc day on
which the Protocol enters into force, except that the "5 per cent"
percentage shall be replaced by:

(i) "7 per cent" for amounts paid ln 1995; and

(Il> *6 per cent" for amounts paid in 1996;

(b) Uic provisions cf paragraph 8 cf Article 10 cf the Convention, as
inodifled by the Protocol, shall apply in respect cf other Canadian taxes
for taxable periods beglnlg on or after Uic day on whlch Uic Protocol
enters into force, except that Uic "5 per cent* percentage is repIaced by
Uic foflowing percentages for taxable periods beglinniug on or after that
date and ending lu Uic course cf Uic followmng years:

(i) 1995: *7 per cent";



6. Il est ajouté à l'article 29 de la Convention un nouveau paragraphe 9 rédigé
comme suit:

*9. Sous réserve de réciprocité, les exonérations d'impôt et autres
avantages fiscaux prévus par la législation française au profit de l'État
français, de ses collectivités locales ou de leurs personnes morales de
droit public dont l'activité est autre qu'industrielle ou commerciale,
s'appliquent dans les mêmes conditions respectivement:

a) à l'État canadien, à ses provinces, ou aux organismes dont
l'activité est autre qu'industrielle ou commerciale, créés dans le
cadre d'un accord conclu ou approuvé par les États contractants;

b) aux collectivités locales canadiennes;

c) aux personnes morales de droit public de l'État canadien, de ses
provinces ou de ses collectivités locales, dont l'activité est
identique ou analogue à celle des personnes morales françaises
considérées.

Les dispositions du présent paragraphe s'appliquent également, sous réserve de
réciprocité, aux impôts français autres que les impôts visés à l'article 2 à
l'exception des impôts et taxes dus en contrepartie de services rendus."

7. Le paragraphe 7 de l'article 29 de la Convention devient le paragraphe 10.

ARTICLE 21

L. Chacun des États contractants notifiera à l'autre l'accomplissement des
procédures requises en ce qui le concerne pour la mise en vigueur du présent
Avenant. Celui-ci entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois
suivant le jour de réception de la dernière notification.

2. Les dispositions de l'Avenant s'appliqueront:

a) au Canada:

(i) en ce qui concerne l'impôt retenu à la source, pour les montants
payés à des non-résidents à compter du jour où l'Avenant est
entré en vigueur, et

(ii) en ce qui concerne les autres impôts, à l'égard de toute année
d'imposition commençant à compter du jour où l'Avenant est
entré en vigueur;

b) en France:

(i en ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à la
source, à toute somme payée à compter du jour où l'Avenant est
entré en vigueur;

(i) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas
perçus par voie de retenue à la source, aux revenus afférents à
toute année civile ou à tout exercice comptable commençant à
compter du jour où l'Avenant est entré en vigueur; et

(iii) en ce qui concerne les autres impôts, aux impositions dont le
fait générateur interviendra à compter du ler janvier de l'année
suivant celle au cours de laquelle l'Avenant est entré en vigueur.





3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2:

a) les dispositions de l'alinéa a) du paragraphe 2 de l'article 10 de la
Convention telle que modifiée par l'Avenant s'appliquent en ce qui
concerne l'impôt canadien retenu à la source aux montants payés à
compter du jour où l'Avenant est entré en vigueur sauf que le
pourcentage de "5 pour cent" est remplacé par:

(i) "7 pour cent" pour les montants payés en 1995; et

(ii) "6 pour cent" pour les montants payés en 1996;

b) les dispositions du paragraphe 8 de l'article 10 de la Convention telle
que modifiée-par l'Avenant s'appliquent en ce qui concerne les autres
impôts canadiens, pour toute période d'imposition commençant à
compter du jour où l'Avenant est entré en vigueur sauf que le
pourcentage de "5 pour cent" est remplacé par les pourcentages ci-après
pour les périodes d'imposition commençant à compter de ce jour et se
terminant au cours des années suivantes:

(i) 1995: "7 pour cent"; et

(i) 1996: "6 pour cent".

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les dispositions du paragraphe 9
de l'article 29 de la Convention telle que modifiée par l'Avenant s'appliquent
aux impositions non prescrites à la date d'entrée en vigueur de l'Avenant.

5. Les dispositions de la Convention entre le Canada et la France tendant à éviter
les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière de droits de
mutation par décès signée à Paris le 16 mars 1951 cessent d'avoir effet à
l'égard des successions des personnes décédées à partir du premier janvier de
l'année qui suit celle au cours de laquelle l'Avenant est entré en vigueur.
Ladite Convention est abrogée à partir de la date à laquelle elle aura effet pour
la dernière fois conformément aux dispositions du présent paragraphe.

6. L'Accord du 19 octobre 1932 relatif à l'exonération d'impôts perçus sur les
entreprises de navigation maritime est abrogé.



6. 11 Agreernet of Octobe 19, 1932, providing for thec exemption from
taxation of profits derivcd from thec opcration of ships is termninated.

ARTICLE 22

i. itis Protocol shan romain in forS as long as the Convention rmains in force.

2. fie competent audthie of fli Contracting States s"a bc emnpowed, after
flic entiy into forc of flic Protocl, f0 pubili flic tuxt of flic Convention as
amended by flic Profocol of januay 16, 1987 and by fiis Prox=cl.

pf WITNES WHEREF fli undersigned, duly authorizcd to that effect, have
g fIis ProtocoL

DONE in duplicaf at Ottawa, on hils 30* day of November 1995, la flic English and
Frowcli laguages, eacI version bdela quafly autlientic.

FOR THE GOVERNWMT
0F CANADA

Jean-Pierre Juneau

FOR THE GOVERNNEENT 0F

THE FENCH REPUBLUC

Alfred Seifer-Gafillardin



ARTICLE 22

1. Le présent Avenant demeurera en vigueur aussi longtemps que la Convention
demeurera en vigueur.

2. Les autorités compétentes des États contractants sont habilitées, après l'entrée
en vigueur de l'Avenant, à publier le texte de la Convention tel que modifié
par l'Avenant du 16 janvier 1987 et par le présent Avenant.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent
Avenant.

FAIT en double exemplaire à Ottawa, ce 30 jour de novembre 1995, en langues
française et anglaise, chaque version faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA

POUR LE GOUVERNEMENT DE
LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Alfred Seifer-GaillardinJean-Pierre Juneau
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